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Le Chef du Département politique, G. Motta, 
au Ministre de Suisse à Bucarest, F. von Salis

Copie
L  YX Berne, 17 novembre 1931

Nous vous avions chargé, à la date du 1er juillet 1930', d’une démarche de 
principe auprès du Gouvernement roumain à l’effet de faire faire un pas, que nous 
voulions espérer décisif, au problème de l’exécution des accords des 13 juin 1924 
et 31 janvier 19252 sur les dettes privées roumaines libellées en francs. Etant 
donné qu’il n’en est malheureusement pas résulté la moindre amélioration, nous 
nous trouvons, comme précédemment, dans une impasse. La carence, pour ne 
pas dire l’obstruction, des Autorités roumaines et de leurs organes subalternes 
réduit pratiquement à néant les obligations assumées à l’égard des créanciers 
suisses.

Aussi bien, vous vous souviendrez que M. Boeresco3 avait pris, lors des con
versations qui précédèrent le lancement en Suisse de l’emprunt roumain de conso
lidation, l’engagement de s’employer à hâter le règlement des affaires roumaines 
en suspens. Il est vrai que, lorsque nous avons tenté d’obtenir de lui des assuran
ces écrites, il s’est dérobé. Nous ne doutons pas, cependant, qu’il reconnaîtra 
nous avoir fait certaines promesses et ne se refusera, par conséquent, pas au ser
vice que nous attendons de lui.

Vous voudrez, en effet, bien trouver ci-joint un projet d’aide-mémoire4 où sont 
exposés nos motifs de plainte et qui nous paraît pouvoir servir de base à une nou
velle intervention diplomatique de votre part. Dans l’état actuel des choses, nous 
avons évidemment moins que jam ais à compter sur la bonne volonté du Gouver
nement roumain. Nous avons tenu, néanmoins, à profiter de la présence à Buca
rest de M. Boeresco, en Roumanie pour un séjour prolongé, afin de vous prier de 
vous concerter avec lui en vue d’une démarche simultanée, qui ne restera pas, 
nous aimons à le croire, sans effets pratiques.

Dans le même ordre d’idées, le Président de l’Office suisse pour les créances en 
Roumanie, M. le D r Hodler, est venu nous entretenir de la grande perplexité où le 
met le fait que la somme de 25 000 francs due par la Roumanie à titre de contri
bution pour 1929 aux frais de l’Office ne lui a pas encore été versée. Cela ne sau
rait nous étonner outre mesure si nous en croyons les informations selon lesquel
les l’Office roumain, de son côté, ne toucherait plus de subvention de son Gouver-

1. Non reproduit. Cf. E 2001 (C) 2/59.
2. Accords réglant l'amortissement des dettes privées roumaines. Le Département politique, tout 
en ayant participé aux négociations, ne les avait pas signés parce qu ’il ne s ’agissait pas de pour
parlers officiels et parce que la Confédération n ’y  était pas intéressée directement en tant que 
créancière. Cf. RG, 1924, p p .6 7 -6 8  et 1925, p .58.
3. M inistre de Roumanie en Suisse. Cf. n° 67.
4. Non reproduit.
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nement et que nous songeons aux obstacles de tout genre que rencontre l’exécu
tion des accords de 1924/1925.

La situation précaire de l’Office suisse menaçant, M. Hodler nous l’a confirmé, 
l’existence même de cette utile institution, nous devons trouver à tout prix les 
moyens de sortir de l’intolérable état de choses actuel. Nous nous plaisons à espé
rer, notamment, qu’il vous sera possible d’obtenir le versement d ’urgence de l’an
nuité de 1929 et qu’une entente ne se fera pas attendre au sujet du montant des 
contributions ultérieures. Pour le surplus, qu’il s’agisse des questions que soulè
vent l’exécution forcée et l’arbitrage, l’aide-mémoire nous paraît assez explicite 
pour qu’il soit superflu que nous l’analysions.

Il nous serait fort agréable que vous voulussiez bien entreprendre, au plus tôt, 
cette action d’entente avec M. Boeresco, auquel est destiné, dans notre idée, un 
des exemplaires de l’aide-mémoire. Nous serions favorables, ainsi qu’il ressort de 
Paide-mémoire, à l’examen de l’ensemble du problème avec une délégation rou
maine qui viendrait en Suisse. Si le Gouvernement roumain entrait dans ces vues, 
nous attacherions un très grand prix à ce que la conférence eût lieu encore cette 
année.
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Le Directeur de l ’Union suisse des paysans, E.Laur, 
au Chef du Département de l ’Economie publique, E. Schulthess

L  Brugg, 19. November 1931

Heute früh bin ich von Berlin zurückgekehrt, um in Zürich meine Vorlesungen1 
und am nächsten Sonntag in Altstätten einen Vortrag über die Versicherungsvor
lage zu halten. Am Sonntag abend werde ich nach Berlin zurückfahren. Bis jetzt 
haben die Deutschen unsere Begehren dilatorisch behandelt und noch keine 
Antworten erteilt2. Wir haben in einer besondern Sitzung die landwirtschaftlichen 
Postulate besprochen und auch in internen Sitzungen der schweizerischen Dele
gation verschiedene Fragen noch weiter abgeklärt.

1. Laur est professeur à l ’Ecole polytechnique fédérale de Zurich.
2. Laur est membre de la délégation suisse qui négocie à Berlin, depuis le 11 novembre, la modifi
cation du traité de commerce germano-suisse. Le Conseil fédéral, lors de sa séance du 9 novem
bre a accepté les instructions destinées aux délégués suisses à Berlin, instructions proposées p a r  
Schulthess:
I . J
/das Volkswirtschaftsdepartement stellt den Antrag],

es seien der deutschen Regierung die schweizerischen Begehren für die weitern Verhandlungen 
zu überreichen, und zwar in zwei Listen: Die eine Liste soll die Waren enthalten, bei denen die 
Einfuhr aus Deutschland unbedingt eingeschränkt werden muss, ohne dabei jedoch schon die 
Frage der dafür in Betracht fallenden Mittel zu präjudizieren. Diese Liste wird eine Zusammen
fassung und teilweise Erweiterung der dem Bundesrate bereits am 22. Oktober unterbreiteten zwei 
provisorischen Listen (K und Z) sein. Der deutschen Regierung sei vorzuschlagen, diese Liste 
durch die beiderseitigen Delegationen im einzelnen zu diskutieren. Der schweizerischen Delega-
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